COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL

DU 16 OCTOBRE 2009

L’an deux mille neuf, le 16 octobre à 20h 30, le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, dûment convoqué, s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Henri BURGOS, Maire.

Nombre de membres en exercice : 15

Date de convocation du Conseil Municipal : 8 octobre 2009

Présents : M. BURGOS – Mme GUILLEMEAU – M. FICHEPAIN - M. RENARD – M. HEBERT – Mme DUBOC 

– M. PRENANT – M. MENARD – Mme BRIFFAULT - Mme JOSEFIAK – M. SALIS – M. PEREON – M. BESNARD.
Absents: M. ADAM (pouvoir à Mme GUILLEMEAU) – M. MINIER (pouvoir à M. HEBERT).

Secrétaire de séance : M. HEBERT.

Sauf mention expresse, toutes les délibérations ont été prises à l’unanimité.

A. Approbation du compte-rendu de la précédente séance

MM SALIS et BESNARD regrettent que le compte-rendu ne soit pas plus exhaustif, M. SALIS ne ratifie pas le compte-rendu, M. BESNARD s’abstient.

Dans les questions diverses abordées lors de cette séance, M. S. ADAM est intervenu pour demander une réalisation rapide des travaux d’aménagement de l’avenue du Petit Thouars en vue d’améliorer la sécurité. M. le Maire a répondu que le projet est en cours (Diagnostic Hydracos) mais que sa réalisation sera longue en raison du nombre des étapes. Des mesures immédiates seront examinées en Commission Voirie.

B. Désignation du Secrétaire de séance

M. HEBERT est désigné en qualité de secrétaire de séance.

C. Finances

a) Délibération Budgétaire Modificative

Sans objet.

b) Entretien du Loir : accord sur le contrat territorial de Bassin proposé par SIERAVL (1 113 € pour la commune)

M. le Maire informe le Conseil Municipal du projet d’extension du syndicat qui passerait de 30 à 112 communes riveraines du Loir, en associant les communes situées en amont de la rivière. Cette nouvelle structure ne se bornera pas à l’entretien courant mais devra veiller à l’amélioration de la qualité des eaux, ce qui nécessite des moyens humains et matériels. Un contrat avec la Région et l’Agence de l’eau, à hauteur de 80 % sera négocié. Les 20% restants seront assumés par les communes, avec une participation de Villiers-sur-Loir estimée à 1 113 €, ce qui représente une économie de 287 € par rapport à la participation 2009. Le syndicat souhaite traiter avec les intercommunalités, ce qui implique une délégation de compétence pour tous les établissements concernés. Le 1er plan de 5 ans sera reconductible une fois, sur une même durée. Il sera nécessaire d’informer les habitants de cette démarche et, plus particulièrement, les riverains.

c) Proposition de contrat groupe assurance statutaire des personnels

Monsieur le Maire rappelle que la commune a, par délibération du 17 avril 2009, demandé au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loir-et-Cher, de souscrire, pour son compte, un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents. Le Conseil municipal décide d’accepter la proposition suivante qui résulte de l’appel d’offres lancé par le Centre de Gestion

Assureur : DEXIA SOFCAP/CNP

Durée du contrat : 4 ans à partir du 1er janvier 2010

Régime du contrat : capitalisation

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois

Agents CNRACL :

Tous les risques avec une franchise de 15 jours par arrêt en maladie ordinaire : 3,86 % du traitement indiciaire brut annuel d’activité

Agents non titulaires ou stagiaires non-affiliés à la CNRACL et des agents non titulaires de droit public (IRCANTEC)

Tous les risques avec une franchise de 15 jours en maladie ordinaire : 0,95 % du traitement indiciaire brut annuel d’activité

Les taux sont garantis 4 ans à compter du 1er janvier 2010

Le Conseil municipal  autorise le Maire ou son représentant à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférant. Le Maire a délégation pour résilier le contrat statutaire en cours.

D. Urbanisme

a) Droit de préemption urbain

Sans objet.

E
Projet de salle polyvalente

a)
Exposé du projet :

Le projet est complexe pour de multiples raisons. Après avoir étudié l’éventualité de reconstruire un nouveau bâtiment hors du Centre-bourg, ce qui posait des difficultés en termes de coût, de gardiennage…, la commission a proposé de réhabiliter l’actuelle salle qui est un lieu de convivialité pour les associations et les habitants. Ces travaux auront pour but de reprendre la structure, vieille de 40 ans, afin de procéder à son agrandissement, de réaliser l’isolation thermique, acoustique, d’effectuer les mises aux normes de l’ensemble de l’équipement et notamment l’accès des personnes à mobilité réduite.

En vue de lister les attentes des principaux utilisateurs potentiels, ce projet a été présenté aux responsables des associations dès le mois de juin avec un retour début septembre.

b) Evaluation du coût, demande de subvention

Un avant-projet est présenté à l’assistance qui ne pourra pas être retenu en l’état pour des raisons de coût.

Ce projet prévoit une extension sur bornes du côté est, ce qui a pour effet de doubler la superficie du bâtiment et de pouvoir y loger les sanitaires, un bar, un vestiaire, un accès traiteur avec office, une pièce technique et une salle de rangement. Le traitement de l’air et l’asservissement sonore des salles est prévu. Le stationnement sera cantonné du côté de la RD5. Se pose, par conséquent le problème de stationnement pour les commerces de l’avenue du Petit-Thouars. L’estimation hors taxes sans les abords, s’élève à 800 000 € HT, l’étude de faisabilité à 10 000 € TTC. Cet avant-projet est à revoir compte-tenu des disponibilités de la commune inscrites dans le plan d’investissements de la mandature (maxi 750 000 €TTC pour la salle).

c) Assistance à Maître d’ouvrage 

M. le Maire, après l’exposé du projet d’extension de la salle polyvalente propose au Conseil municipal de se prononcer sur la possibilité de s’adjoindre l’aide d’un intervenant extérieur pour réaliser l’étude de faisabilité, dans le cadre de l’assistance à maîtrise d’ouvrage. Cette phase est estimée à 10 000 € HT.

Le Conseil municipal, partagé entre l’extension de la salle polyvalente et les travaux de sécurisation de la circulation routière sur l’artère principale de la commune, à 11 voix pour, 3 refus de prendre part au vote et 1 abstention décide de s’adjoindre l’aide d’un intervenant extérieur pour réaliser l’étude de faisabilité, dans le cadre de l’assistance à maîtrise d’ouvrage,  phase estimée à 10 000 € HT.

F
Recours au Tribunal Administratif contre la Commune : point sur le dossier

M. le Maire donne lecture du courrier de Mme Marie-Françoise CASADEI-JUNG, en date du 16 octobre, rappelant que M. Jean-Paul SALIS s’était désisté de son recours pour excès de pouvoir contre la Commune, auprès du Tribunal Administratif, et qu’il convenait que l’assemblée se prononce sur le maintien de sa demande au titre des frais irrépétibles.

Le Conseil Municipal à 14 voix pour, une abstention, déclare renoncer à la demande au titre des frais irrépétibles dans le litige qui l’opposait à M. Jean-Paul SALIS,

G.
Choix de l’attributaire pour les travaux complémentaires de voirie, programme triennal, 

Avec l’accord du Conseil municipal, le sujet ayant été omis à l’ordre du jour de la présente réunion, M. le Maire présente le rapport d’analyse des offres reçues pour effectuer les travaux de voirie, programme triennal 2009, travaux supplémentaires, suite à l’ouverture des plis, par la Commission d’appel d’offres du 17/09/09. Le montant des offres pour la tranche ferme et la tranche conditionnelle est le suivant :

	Entreprises
	Montant des propositions hors taxes

	COLAS
	50 540 ,10 €

	BRULE
	52 677,85 €

	SACER
	52 705,15 €

	LEFEVRE
	55 286,25 €

	SCREG
	59 108,10 €

	EUROVIA
	59 418,30 €

	BSTP
	61 725,50 €


Après application des critères de jugement retenus, l’entreprise BRULE subit un déclassement pour un oubli de document concernant le volet hygiène et sécurité, cependant, ses prestations équivalent à celles des entreprises concurrentes. 

Le Conseil Municipal considère que toutes les entreprises sont soumises aux mêmes règles en matière d’hygiène et de sécurité et que les travaux réalisés jusqu’à présent par l’entreprise BRULE ont été réalisés dans les règles de l’art, et décide d’attribuer à l’entreprise BRULE SAS – ZAC Coutier 72400 CHERRE les travaux complémentaires de voirie du programme triennal 2009, tranche ferme uniquement (rue de Villepoupin 2ème partie) pour un montant hors taxes de 40 839 €.

H. 
Questions diverses
- M. SALIS signale que le tableau des commissions qui a été distribué est erroné, en effet il n’a pas présenté de démission pour les participations aux commissions qui lui avaient été attribuées, au début du mandat.

- M. BESNARD s’étonne des emplacements retenus pour disposer les radiants à l’intérieur de l’église. M. le Maire répond que ces emplacements ont été strictement définis par la responsable de la Direction Régionale des Affaires Culturelles et qu’il doit lui transmettre des photos prouvant que les consignes ont été scrupuleusement respectées.

- M. HEBERT rappelle le succès rencontré par la prestation de la musique de l’Armée de l’air, organisée par l’harmonie ;  plus de 400 personnes ont écouté ce concert.

- Mme BRIFFAULT donne connaissance du rapport de la réunion VALDEM du 12 octobre au cours de laquelle il a été question,, entre autres, d’unité de méthanisation, d’un service de broyage de végétaux à domicile et du lancement de l’opération « gobelets réutilisables.

- En l’absence de M. ADAM, Vice-président de la commission communication, M. le Maire informe que la brève est à la disposition des conseillers pour la distribution et qu’il est question de revoir la charte graphique du bulletin municipal pour la sortie du 100ème numéro, au mois de juin 2010. Pourquoi ne pas faire réaliser cette charte par un élève en fin d’étude ?

- M. le Maire propose que la réunion Plan et Devenir se réunisse le 6 novembre prochain à 20 heures pour définir les investissements  et les tarifs 2010. 
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